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POUVOIR ADJUDICATEUR :  

BGE HAUTS DE FRANCE 

Représenté par son Directeur Général, Grégory SAGEZ 

ADRESSE : 4 rue des Buisses 

59000 LILLE 

EFFET : 1ER JANVIER 2023 

Le présent marché a pour objet le renouvellement des garanties dans le cadre du contrat de prévoyance 
à destination des salariés de BGE Hauts de France. Le contrat tiendra compte des garanties 
conventionnelles prévues par l’accord de branche des organismes de formation (IDCC 1516).  
Ce régime correspond à la couverture collective de base à adhésion obligatoire, dite « régime socle ». 
 
Le prestataire choisi fera partie des organismes recommandés par les partenaires sociaux (cf. article 2 de 
l’avenant du 1er décembre 2020 de la convention collective des organismes de formation (brochure JO 
3249)) portant modification de l’accord de la prévoyance du 3 juillet 1992 et de son annexe. 
 
A titre indicatif, les cotisations à la prévoyance pour BGE Hauts de France s’élèvent approximativement à 
100 000 € / an (sur la base de la masse salariale actuelle et sur la base des taux applicables au 01/07/22). 
 

 

Le régime de prévoyance couvre les personnes suivantes : 

- Personnel non bénéficiaire de l’article 2 de l’ANI du 17 novembre 2017 

- Personnel bénéficiaire de l’article 2 de l’ANI du 17 novembre 2017 

- Y compris pour les salariés dont le contrat de travail est suspendu mais bénéficiant du maintien 

des garanties au régime souscrit (reprise des en-cours) 

- Personnel bénéficiant de la portabilité des droits 
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Les garanties du contrat prennent effet à la date indiquée en article 1 des présentes conditions 

particulières pour tous les bénéficiaires mentionnés en article 3. 

Pour les nouveaux salariés les garanties prennent effet à leur date d’embauche. De même en cas de 

changement de catégorie en cours de contrat (promotion, etc.), l’affiliation des personnes assurables 

prendra effet à la date de ce changement. 

 

Les dispositions de l’article L 911-8 du Code de la Sécurité sociale imposent au souscripteur de proposer 

un maintien des garanties du contrat aux salariés relevant de la catégorie éligible dont la rupture du 

contrat de travail ouvre droit à prise en charge par le régime d’assurance chômage. A compter de cette 

rupture, la durée du maintien de garanties doit être égale à celle du dernier contrat de travail et ce dans 

une limite maximale de 12 mois.  

Afin de permettre le respect des dispositions légales, les anciens salariés bénéficiaires peuvent rester 

adhérents au contrat durant le temps de leur droit à portabilité. La garantie pour les anciens salariés 

bénéficiaires est maintenue dans le cadre d’un système de mutualisation avec les cotisations des salariés 

adhérents au contrat. Le système de mutualisation conduit à n’appeler aucune cotisation auprès des 

anciens salariés bénéficiaires durant leur période de maintien. A l’expiration de la période convenue de 

portabilité, l’assureur procédera à la résiliation de l’adhérent.  

L’assureur sera informé des mouvements du personnel et des droits à la portabilité grâce au flux DSN 

généré lors de la déclaration de fin de contrat.  

En cas de perte anticipée du droit à portabilité, l’assureur procédera, sur demande, à la résiliation de 

l’adhérent.  

 

L’affiliation au contrat prend fin pour chaque assuré dans les cas suivants : 

- en cas de non-paiement des cotisations (article 6.2) ; 

- à la date à laquelle il cesse d’appartenir à la catégorie assurée ; 

- à la date de suspension du contrat de travail sauf dans les cas spécifique ; 

- à la date de rupture de son contrat de travail, quel qu’en soit le motif, sauf dans les cas 

spécifiques ; 

- à la date de la liquidation normale ou anticipée de sa pension d’assurance vieillesse d’un régime 

obligatoire quel qu’en soit le motif, sauf cumul emploi retraite ; 

- à la date de résiliation du contrat d’assurance quel qu’en soit le motif ; 

- à la date du décès de l’assuré. 

La cessation de l’affiliation entraîne celle des garanties pour l’assuré concerné. 
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Les garanties ont pour objet le remboursement, dans la limite des frais réellement engagés par les assurés, 

de tout ou partie des dépenses occasionnées par suite de maladie, de maternité ou d'accident et ayant 

donné lieu au versement de prestations en nature par la Sécurité sociale. 

L’organisme assureur peut également rembourser des actes non remboursés par la Sécurité sociale s’ils 

sont expressément prévus aux conditions particulières. 

Le niveau des garanties et le montant des prestations souscrits sont ceux prévus par la couverture 

collective dite « régime de socle » pour les organismes assureurs désignés par l’accord de branche des 

Organismes de Formation.  

Les garanties prennent effet pour chaque assuré à la date d’effet de son affiliation.  

Les garanties cessent pour chaque assuré à la date de cessation de son affiliation. 

 

Le montant des prestations mentionné aux conditions particulières est déterminé acte par acte, et 

exprimé « y compris le remboursement de la Sécurité sociale ». (Cf. annexe du tableau des garanties) 

Les garanties prises en compte par l’organisme assureur pour le calcul de ces remboursements sont celles 

en vigueur à la date des soins. La date des soins est celle retenue par la Sécurité sociale ou celle de la 

facturation pour les actes non pris en charge par cet organisme. 

En toutes hypothèses, la participation de l’organisme assureur ne peut en aucun cas, dépasser la totalité 

des frais laissés à la charge du bénéficiaire après remboursement du régime de base de la Sécurité sociale, 

et/ou d’éventuels autres contrats complémentaires de frais de santé. Le respect des règles de prises en 

charge maximales définies à l’article R.871-2 du code de la Sécurité sociale est apprécié eu  égard à 

l’ensemble des prises en charge déjà effectuées par la Sécurité sociale, également au titre de tout autre 

éventuel contrat complémentaire de frais de santé et au titre du présent régime détaillé aux présentes 

conditions générales. 

Il en est de même pour les prestations exprimées en forfait annuel. Tout forfait n’est ni reportable ni 

cumulable d’une année sur l’autre. 

 

Les garanties du contrat respectent les obligations minimales et maximales légales et réglementaires de 

prise en charge conformément aux dispositions du contrat responsable prévues aux articles L.871-1, 
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R.871-1 et R.871-2 du Code de la Sécurité sociale et de la couverture minimale prévue aux articles L.911-

7 et D.911-1 de ce même code. 

Les garanties et niveaux de remboursements du contrat seront adaptés en fonction des éventuelles 

évolutions législatives et réglementaires régissant « la couverture minimale » et/ou « les contrats 

responsables ». 

Pour toute autre spécificité, se référer aux dispositions prévues par les partenaires sociaux concernant la 

couverture collective de base à adhésion obligatoire, dite « régime socle » pour le régime de prévoyance. 

 

Le montant des cotisations appliqué est le montant prévu par la couverture collective dite « régime de 

socle » pour les organismes assureurs désignés par l’accord de branche des Organismes de Formation. 

Ce montant correspond à un taux indexé sur le salaire brut (Cf. annexe des taux appliqués depuis le 1er 

juillet 2022). Les cotisations sont prélevées chaque mois (part salariale / part patronale) sur la paie de 

chaque salarié. Elles sont ensuite reversées trimestriellement à l’organisme assureur via le flux DSN. 

 

A défaut de paiement de la totalité ou d'une fraction de celle-ci, la garantie sera suspendue 30 jours après 

mise en demeure de l’organisme assureur par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Les garanties seront suspendues par l'assureur 10 jours après cet envoi.  

La résiliation met fin aux garanties pour l’ensemble des bénéficiaires. Les cotisations dues au titre de la 

période antérieure à la date de résiliation du contrat restent à payer. 

Pour toute autre spécificité sur les termes du contrat, se référer aux dispositions prévues par les 

partenaires sociaux concernant la couverture collective de base à adhésion obligatoire, dite « régime 

socle » pour le régime de prévoyance. 
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Le contrat est souscrit par BGE Hauts de France, pour l’ensemble des bénéficiaires décrits dans l’article 3. 

L’organisme assureur s’engage notamment : 

- à désigner un interlocuteur dédié pour la gestion de contrat et toute question relative à celui-ci,  

- à mettre en place des outils simples et efficaces, respectant la confidentialité, pour  

o la gestion du contrat 

o la gestion des bénéficiaires 

o les échanges entre les deux organismes (assureur / souscripteur) 

o la transmission et le suivi des dossiers en cours 

o une base documentaire 

- à traiter les dossiers envoyés par le Souscripteur dans un délai court et d’enclencher les 

versements lorsque ceux-ci sont dus 

- à se rapprocher dans les meilleurs délais du Souscripteur pour tout élément bloquant à la prise 

en charge d’un dossier afin d’en fluidifier le traitement 

- à respecter des valeurs en lien avec la Responsabilité Sociétale Environnementale 

Le Souscripteur s’engage en cours de contrat à :  

- à transmettre les documents nécessaires à la contractualisation 

- à répondre dans les meilleurs délais à toute sollicitation de l’organisme assureur 

- à transmettre dans les meilleurs délais les demandes d’affiliation / résiliation 

- à transmettre dans les meilleurs délais les dossiers de prise en charge de sinistralité, etc. 

Ces modalités (liste non exhaustive) feront l’objet d’un échange à la signature du contrat. 

Par ailleurs, l’organisme assureur s’engage à prendre toutes les mesures requises en vertu de l’article 32 

du RGPD et notamment à mettre en œuvre toutes les mesures de sécurité techniques et 

organisationnelles appropriées afin de garantir un niveau de sécurité adapté au risque. 

 

L’offre devra être présentée en un seul document de 20 pages maximum (présentation aérée) ou 35 

« slides » en cas de présentation sous forme power point.
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Les taux globaux au 1er juillet 2022 sont : 

- Personnel bénéficiaire de l’article 2 ANI du 17 novembre 2017 : 1,98% T1 et 2,73% T2 
- Personnel non bénéficiaire de l’article 2 ANI du 17 novembre 2017 : 1,84% T1 et 2,73% T2 

Répartis de manière suivante : 
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Présentation de BGE Hauts de France 

BGE Hauts de France est une association loi 1901 sans but lucratif ayant pour activité l’aide à la création 
d’entreprise. Pour cela elle reçoit, entre autre, le soutien financier de la région Hauts de France et d’autres 
collectivités. 

BGE Hauts de France compte environ 160 salariés répartis sur 15 antennes (66 cadres / 95 non cadre). 
Pour en savoir plus : www.bge-hautsdefrance.fr 

 
 

 
 
 

http://www.bge-hautsdefrance.fr/
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